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Chapitre Ier
DU DROIT IMPRESCRIPTIBLE DE GLANDER
Il existe une loi de la République nous autorisant à ramasser des glands en forêt. J’en tiens un exemplaire à la disposition des sceptiques. Très précisément, il s’agit de la loi du 12 fructidor an II, soit le 29 août 1794 : mois de la fructification estivale, fructidor inspira aux membres de la Convention nationale ce texte « qui permet à tous particuliers d’aller ramasser les glands, les faînes et autres fruits sauvages dans les forêts et bois appartenant à la République », comme l’indique expressément son titre.
On pourrait sourire de ce texte en apparence dérisoire, ou de sa précision technocratique avant la lettre, et pourtant il mérite le respect. En effet, pour les paysans pauvres, pour les miséreux qui habitaient autrefois les campagnes sans y posséder de terres, ramasser glands et faînes n’avait rien d’un loisir frivole : c’était une question de survie.
Certes, nos ancêtres les manants ne mangeaient pas eux-mêmes ces amères productions de la nature, tombées du chêne et du hêtre, mais ils pouvaient en nourrir leur cochon et ainsi, une fois l’an, tuer ce garde-manger vivant qui leur procurait, par son sang et sa chair, l’apport protéique indispensable des livres de boudin, côtes, jambons, saucisses ou autres charcutailles salées et fumées dont la consommation allait s’étaler sur douze mois.
De l’avis général, les cochons nourris aux glands sont infiniment meilleurs, plus gras, plus savoureux, que les immondes verrats qui ont dû se repaître des ordures de la communauté villageoise. C’est pourquoi, de temps immémorial, ramasser des glands ou avoir le droit de conduire ses cochons en forêt constitua un enjeu vital, en même temps qu’une tâche somme toute agréable et peu fatigante, au regard des travaux des champs. De là vient notre verbe « glander », si déprécié de nos jours, et qui renvoie pourtant à l’une de nos plus anciennes libertés, antérieure même au droit écrit des Romains, déjà pratiquée dans la vaste forêt gauloise. C’est le vieux « droit de glandage », ou « panage », antique exception au droit de propriété, tout comme l’affouage autorise à ramasser du bois mort en forêt et le glanage à ramasser des végétaux comestibles abandonnés dans les champs. Des générations de pauvres gens, des siècles durant, ont survécu grâce à ces libertés archaïques dont la loi du 12 fructidor an II donna la première expression moderne, c’est-à-dire écrite, générale et impersonnelle.
En effet la Convention, « après avoir entendu le rapport de ses comités d’agriculture et des domaines », a décidé qu’il était « permis à tous particuliers d’aller ramasser les glands, les faînes et autres fruits sauvages dans les forêts et bois qui appartiennent à la nation, en observant d’ailleurs les lois concernant leur conservation ». Ce droit, toutefois, n’est pas absolu : il ne s’applique qu’aux forêts domaniales et non aux propriétés privées, et ne vaut qu’une partie de l’année, aux brumes automnales : « Les troupeaux de porcs ne pourront être introduits qu’au 10 brumaire1, dans les lieux où cet usage est reçu. »
La référence aux « usages » montre aussi que cette loi révolutionnaire puise tout de même ses sources dans les anciennes coutumes, très variables entre les ci-devant provinces, désormais retaillées en départements. Générale et impersonnelle, la loi n’en tient pas moins compte des habitudes locales dont l’appréciation est laissée aux juges, ce qui n’est pas juridiquement pur. Les paysans de l’an II, quant à eux, ne se posèrent pas ce problème de hiérarchie des normes : ils acquéraient un droit d’autant plus substantiel que, par l’abolition des privilèges puis la confiscation des biens des émigrés, l’étendue des « forêts et bois appartenant à la République » s’était considérablement accrue, pour le plus grand bonheur des cochons et des « glandeurs » chargés de les conduire au panage.
Sous la féodalité en effet, le « droit de glandée » était plus strictement limité. Non seulement il variait d’une province à l’autre, d’un bailliage à l’autre, voire entre les paroisses, mais nombre de forêts royales ou seigneuriales comprenaient des parcelles « en défens », autrement dit défendues d’accès aux porcs, truies et porcelets de ces malandrins de crève-la-faim qui devaient trouver à glander ailleurs.
Dame ! il fallait bien laisser place aux sangliers, biches, cerfs, chevreuils dont les aristocrates avaient seuls le droit de chasse, jusqu’aux lois égalitaires de la Révolution.
Celle du 12 fructidor an II est-elle toujours en vigueur ? Non, car il y eut la Restauration et avec elle la rédaction du code forestier de 1827, qui restreignit drastiquement les prélèvements autorisés. L’esprit réactionnaire du temps, mais aussi les nouveaux besoins en bois créés par la révolution industrielle, tendirent à dissuader les populations d’errer sous les futaies. L’affouage fut si fortement réprimé que l’entrée en vigueur du code suscita une étrange guerre civile dans les Pyrénées, singulièrement en Ariège : la « révolte des Demoiselles », ainsi nommée parce que les montagnards s’affublaient de vêtements féminins et de perruques en paille, afin d’attaquer incognito les gendarmes et les gardes forestiers.
Remanié dans sa forme en 1973 et plus profondément en 2012, le code forestier reste très favorable aux propriétaires, et l’apparition en l’an 2000 d’un code de l’environnement n’a pas encouragé les cueillettes sauvages dans les espaces naturels. Si les glands et faînes ne préoccupent plus grand monde aujourd’hui, la question se pose avec acuité s’agissant des champignons. L’existence d’espèces vénéneuses, que peu de gens savent reconnaître de nos jours, combinée au souci de préserver la biodiversité, ont conduit à édicter un droit mycologique si complexe qu’il faudrait aujourd’hui se munir d’un recueil juridique de cent trente-deux pages pour être sûr de ramasser des champignons en toute légalité2. En résumé, un promeneur qui cueillerait à l’improviste un champignon dans une forêt dont il ne serait pas lui-même propriétaire, ou dans une forêt communale dépendant d’une municipalité où il ne serait pas contribuable, s’exposerait actuellement à de sérieux ennuis !
C’est ce que rappelait Dominique de Villepin lui-même, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur, en répondant à la question d’un sénateur : « La cueillette des champignons sauvages est d’ores et déjà encadrée par des dispositions législatives et réglementaires. Ainsi l’article R. 331-2 du code forestier prévoit que l’enlèvement non autorisé de champignons donne lieu à une amende qui peut atteindre 3 000 euros ; en outre, des dommages-intérêts peuvent être réclamés aux contrevenants. […]
« Par ailleurs, en application des articles R. 212-8 et suivants du code de l’environnement, les préfets des départements sont habilités à soumettre à autorisation ou à interdire, par des arrêtés permanents ou temporaires, le ramassage ou la récolte et la cession à titre gratuit ou onéreux de toute espèce de champignon non cultivée. Le Gouvernement n’envisage pas de prendre de mesures supplémentaires dans ce domaine qui relève du libre exercice du droit de propriété3. »
En effet, contrairement au gibier qui est res nullius (bien de personne), « les fruits naturels ou industriels de la terre appartiennent au propriétaire par droit d’accession », comme le précise l’article 547 du Code civil. « Ramasser des champignons chez autrui c’est du vol », rappelle sur son site le Centre national de la propriété forestière (CNPF), qui précise que l’article 311-1 du Code pénal selon lequel « le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui » s’applique pleinement aux champignons, ainsi qu’à « toutes les sortes de cueillettes : petits fruits, glands, faînes, bois morts, fleurs, etc. »
Depuis l’entrée en vigueur du nouveau code forestier, le 1er juillet 2012, il n’existe plus de seuil en dessous duquel la récolte serait tolérée. Ainsi, d’après l’article R. 163-5 dudit code, une récolte sans autorisation inférieure à 10 litres est passible d’une amende de 750 euros. Au-dessus de 10 litres, et quel que soit le volume pour les truffes, la partie de campagne peut coûter jusqu’à 45 000 euros d’amende et trois ans d’emprisonnement. Cette peine peut même être portée à 75 000 euros d’amende et cinq années d’emprisonnement en cas de cueillette en réunion, dégradations ou violences, considérées comme circonstances aggravantes.
Dans les forêts publiques, l’article R. 163-5 du code forestier précise que « sauf s’il existe une réglementation contraire, l’autorisation est présumée lorsque le volume prélevé n’excède pas 5 litres », mais cette tolérance ne s’applique pas aux truffes, et au-delà, la règle est la même qu’en forêt privée.
Sur les terrains communaux, définis par l’article 542 du Code civil comme « ceux à la propriété ou aux produits desquels, les habitants d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis », la cueillette de champignons, fruits, fleurs, glands et faînes reste loisible, mais seulement aux habitants de la commune. Malheur au Parisien de passage qui se saisirait d’un rosé des prés, si du moins il n’a pas une résidence secondaire sur place. En effet, dans un arrêt no 82234 rendu le 31 mai 1989, le Conseil d’État a jugé illégale la délibération d’un conseil municipal qui réserve le bénéfice d’une carte annuelle de ramassage des champignons sur les biens communaux aux seuls habitants permanents de la commune : ceux qui ont une résidence temporaire ou secondaire dans la commune y ont également droit.
Ajoutons à ce juridisme foisonnant les statuts particuliers des parcs nationaux ou régionaux et des zones protégées, où peuvent exister des conventions ou des arrêtés réglementant la cueillette. Celle des champignons peut en outre être réglementée par arrêté préfectoral, dans les départements où les champignons ne sont pas protégés par la loi, au titre de l’article L. 411-1 du code de l’environnement relatif à la préservation du patrimoine biologique. « Il convient donc de se renseigner en mairie du lieu du ramassage ou en préfecture, si un tel arrêté existe, prévient le CNPF.
« Il peut, en effet, être arrêté, en application de l’article R. 212-8 du code de l’environnement, une liste de champignons dont le ramassage et la cession à titre gratuit ou onéreux sont soit interdits, soit autorisés dans certaines conditions sur tout ou partie du territoire et pour des périodes déterminées. »
L’article L. 411-1 du code de l’environnement protège spécialement des cueilleurs les végétaux présentant un intérêt scientifique particulier ou dont les nécessités de la préservation du patrimoine biologique justifient la conservation.
Enfin, la commercialisation des champignons cueillis est quatre fois interdite, par l’article L. 163-11 du code forestier et trois articles du code de l’environnement (L. 411-1, L. 412-1 et R. 212-8). Par un étrange retour du temps, les vieux « défens » de la féodalité retrouvent une vigueur nouvelle au xxie siècle.
Ainsi, la République reconnaît explicitement le droit de glander, mais au sens ancien, dans le code forestier, et ce de manière bien plus restrictive qu’en fructidor an II. Heureusement, il est un droit de glander plus imprescriptible, qui est celui de l’esprit : le droit de partir à la glandée dans l’opaque forêt du droit, de vaquer à travers l’histoire et d’y glaner ces restes de législation, ordonnances oubliées, décrets bizarres, normes tordues et controuvées comme des branchages tombés du vieux chêne de la justice royale… Depuis des années, j’erre ainsi, non en juriste sévère et grave, mais en cueilleur impuni, en parfait glandeur, ramassant impunément ces fruits étranges de l’arbre social.


1. Selon les années, le 31 octobre ou le 1er novembre.
2. Michel Lagarde, La Loi et le champignon forestier, chez l’auteur, 2015.
3. Journal officiel, Sénat, 2 décembre 2004, p. 2761.
Chapitre II
CONTRAT D’ASSASSINAT
Parmi les glandeurs sublimes du bitume parisien, Roland Dorgelès trouva intuitivement, dans le Montmartre interlope d’avant-guerre, l’une de ces failles profondes du droit français qui laissent deviner l’absurdité des codes.
Le romancier de la dèche, ami des arsouilles et des gouapes, aimait à frayer parmi les mauvais garçons, sans du tout en être un lui-même. Farceur-né, rédacteur au Canard enchaîné, il eut un jour la fantaisie de passer dans la presse une petite annonce bien ténébreuse, ainsi rédigée :
On demande homme fort et résolu pour besogne délicate et bien payée.


À l’adresse du journal, une cinquantaine de réponses lui parvinrent, moins bien tournées sans doute ; une cinquantaine de costauds plus ou moins louches, maniant la plume moins souvent que le surin, demandaient des détails sur cette « besogne » et, plus encore, sur sa rémunération.
Dorgelès retint vingt-six candidats, auxquels il répondit par écrit : « Ils furent informés que l’entreprise était délicate, voire pénible, que l’expédition ne demanderait qu’une heure et serait payée dix mille francs – une fortune pour l’époque », résume l’Encyclopédie des farces et attrapes et des mystifications.
Six vrais durs, gibiers de bagne, chourineurs au clair de lune et étrangleurs tatoués, confirmèrent leur intérêt pour l’affaire et Dorgelès leur donna rendez-vous, le même jour, à la même heure, dans le même bistrot populeux du boulevard Rochechouart. Il s’y rendit, sans signe distinctif, et sirota son apéritif au bar en frissonnant d’aise à l’idée qu’il y avait, dans ce café, « au moins six assassins »…
Roland Dorgelès n’avait rien d’un fin juriste, mais il devinait que ce frôlement de marlous ne lui vaudrait aucun ennui. Car rien de ce qu’il avait fait n’était punissable en soi.
En effet, le Code pénal français ne prévoit aucune peine, même légère, pour celui qui cherche à recruter un tueur à gages, ni d’ailleurs pour ceux qui lui proposeraient leurs services. Le « contrat d’assassinat » n’expose en lui-même à aucune sanction, et tant qu’il n’est pas conclusif, ceux qui l’ont négocié ne risquent absolument rien.
Comme l’explique un éminent professeur de droit, avec cet humour à froid qu’autorise l’érudition, « un semblable contrat, aux termes duquel le donneur d’ordre s’engage à verser telle rémunération et le sicaire à assassiner telle personne, s’analyse en un contrat d’entreprise, nul à raison de l’illicéité de son objet1 ». Autrement dit, portant sur une transaction contraire à la loi, il serait tenu pour nul et non avenu en cas de contestation devant le tribunal de commerce… « Cette sanction civile ne saurait toutefois présenter un caractère dissuasif suffisant ; aussi doit-elle être confortée par une sanction pénale. Or à cet égard notre droit positif présente d’étranges insuffisances, de curieuses lacunes. »
Contrairement au droit chinois classique, qui frappe « l’auteur de l’idée du meurtre prémédité », notre Code pénal « voit dans l’exécutant l’auteur principal et dans l’instigateur un simple complice. Cette analyse archaïque ne permet notamment pas de poser aux jurés des questions rédigées dans des termes reflétant exactement notre actuelle conception de la responsabilité individuelle. »
Aussi incroyable que cela puisse paraître, aucune disposition légale ne permet de sanctionner la simple existence d’un contrat d’assassinat, prouve donc le professeur Doucet : « Supposons qu’une nouvelle Frédégonde envoie deux de ses séides assassiner le fils de Brunehaut, et qu’ils soient démasqués avant même d’avoir pu dresser leur plan d’attaque. L’autorité judiciaire (écartons ici l’aspect public du complot) se trouverait fort embarrassée. Le seul texte légal qui s’offrirait à elle serait en effet l’art. 265 du Code pénal visant l’association de malfaiteurs. Or cette incrimination s’adapte mal à la situation puisqu’elle suppose traditionnellement l’existence d’un groupe organisé et la perspective de plusieurs crimes. La nouvelle rédaction de l’art. 265, donnée par la loi du 2 février 1981, ne serait d’ailleurs probablement pas plus applicable, puisque ses auteurs ne semblent pas s’être dégagés de l’idée d’association.
« Mais c’est l’insuffisance de la législation pénale relative à la période pré-contractuelle qui surprend le plus. Ni le fait de solliciter les services d’un tueur à gages, ni le fait pour un tueur à gages d’offrir ses services, ne tombent en effet sous le coup de la loi française. »
Dans l’affaire Dorgelès d’ailleurs, la police ne s’est manifestée à aucun moment auprès du journal pour s’enquérir de l’auteur de l’annonce, pourtant publique et inquiétante ; elle n’aurait pu l’arrêter, ni même l’interroger, faute de fondement juridique.
Une autre affaire, beaucoup plus sérieuse, secoua ainsi le monde de l’art à la fin des années 1950. Ancienne fille de vestiaire, la belle Domenica avait successivement vampé le collectionneur Guillaume et l’architecte Walter ; pour empêcher le premier de léguer sa collection de tableaux précieux à une fondation, elle lui avait donné un fils, Paul, que le second croyait de lui. Les deux hommes avaient fini par mourir, et le jeune Paul devenait gênant, lui qui pouvait prétendre à la succession de l’un comme de l’autre. Domenica Walter, qui en réalité avait acheté cet enfant abandonné auprès d’une entremetteuse, décida de le sortir du champ et, avec un de ses frères, recruta un tueur à gage pour l’éliminer.
Camille Rayon, un ancien légionnaire, accepta l’argent et empocha le premier versement, mais au lieu de passer à l’action, avertit le jeune homme en danger, ainsi que la justice. Alors que les visées meurtrières de Domenica Walter et de son frère ne faisaient aucun doute, il ne fut pas possible de punir les auteurs de ce plan monstrueux, l’assassin stipendié n’ayant assassiné personne. Comme l’observe J.-P. Doucet, « il nous manque manifestement un délit d’instigation individuelle non suivi d’effet »…
Ainsi, il est aujourd’hui plus risqué en France de ramasser un champignon en forêt que d’ourdir l’assassinat d’un être humain. Les défenseurs des codes expliqueront doctement que c’est normal, le droit n’étant pas la morale ; que dans un État libéral, on ne pénalise pas l’intention, mais ce qui est effectivement commis, et qu’à cette aune le champignon cueilli est plus mort pour la biodiversité que la rentière ciblée de près, mais toujours ingambe. Toutefois, dans l’hypothèse où le contrat d’assassinat déboucherait sur une action concrète et réussie, le juge ne trouverait là qu’un crime de sang commis par deux complices, sans que le recrutement d’un tueur à gages n’alourdisse ni la peine du commanditaire ni la responsabilité de l’exécutant : la préméditation serait facile à prouver, mais la découverte des petites annonces publiées et des correspondances criminelles n’entraînerait aucune circonstance aggravante. On ne pourrait pas même poursuivre pour « crime organisé », le contrat d’assassinat n’étant qu’une convention ponctuelle et sans lendemain qui n’a pas le caractère constant et répétitif d’un gang ; il ne s’agirait pas plus d’un fait commis « en réunion », l’instigateur se gardant bien de se trouver sur les lieux du crime au moment où vient opérer son prestataire. Tueur à gages constitue en somme une activité non répréhensible en France, tandis que ramasseur de champignons expose à des pénalités sévères.
Ce simple constat invite, il me semble, à se pencher avec curiosité sur ce que permet, tolère ou interdit notre droit. Ainsi, le Président de la République n’est pas autorisé à pénétrer dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale, mais il a le droit d’entrer à cheval dans la basilique Saint-Jean-de-Latran, à Rome ; il a le pouvoir de marier un mort, et aussi de l’élever à la dignité de maréchal de France. En vertu de textes oubliés, la Légion d’honneur, sur trois générations, peut conférer la noblesse, et les maires ont droit à un uniforme, avec sabre et bicorne à plumes…
De nombreuses lois désuètes subsistent, sans application réelle, comme loi du 30 décembre 1900 « relative à la révision de l’arc méridien de Quito »… Sans oublier la loi du 5 juillet 1903 « relative à l’apprentissage de la dentelle à la main », qui ne s’appliquait qu’aux écoles de filles, la très courtelinesque loi du 26 janvier 1910 « tendant à accorder la restitution du droit de consommation sur le sel employé dans la préparation des conserves de cornichon exportées » ou la loi du 13 juin 1913 « autorisant la pêche à la ligne le 15 juin, lorsque cette date tombe un dimanche »…
Il faudrait aussi faire l’inventaire des textes réglementaires absurdes, qui ne sont pas forcément très anciens. Ainsi, par un bijou de technocratie en date du 10 octobre 2008, il nous est loisible d’éviscérer des ragondins, et même de procéder à cette barbare opération en couple marié ou pacsé – mais pas en union libre… Et en vertu d’un arrêté du 13 juillet 1951 pris au nom de François Mitterrand, « les signes d’hermaphrodisme, l’absence ou la perte du pénis rendent inapte à tout emploi outre-mer »… Pourquoi ?
[image: Illustration. Loi du 26 juin 1792 « portant qu’il sera élevé dans toutes les Communes un Autel à la Patrie ».]Loi du 26 juin 1792 « portant qu’il sera élevé dans toutes les Communes un Autel à la Patrie ».


1. J.-P. Doucet, « Le Contrat d’assassinat » in Gazette du Palais, 1982, II, Doct. 502.
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